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INTRODUCTION

Désobéissance civile, lanceurs d’alerte, indignés : ces vocables se sont mis à danser depuis quelques années dans les médias, l’espace public et parfois la salle d’audience. Il nous faut nous interroger sur les raisons de cette irruption brutale, inattendue.

Comme toujours, beaucoup s’en emparent et, mal inspirés, participent à la confusion, sinon à la manipulation. Mais désobéir est dans l’air du temps. Une série, intitulée Les Rebelles1, a été récemment publiée. Elle rend hommage à ceux qui, par leur bravoure et leur vision, parfois au risque de leur vie, ont fait de leur histoire individuelle le terreau de la nôtre.

Le dernier ouvrage écrit par John Le Carré, Une vérité si délicate, a conduit des commentateurs à en faire un lanceur d’alerte. L’auteur lui-même se définit comme un guetteur. C’est de ces guetteurs dont nous allons parler, ce qui suppose d’abord une rapide promenade dans le temps.

Si Antigone en est naturellement la mère originelle, des millions d’anonymes en seront ensuite, pendant des siècles, les enfants. Tous ont en commun d’avoir bravé la loi existante, parfois appuyés par leur communauté, des groupements, des partis politiques, mais, le plus souvent, seuls.

Cette solitude est sans doute un des paradigmes du désobéissant, au moins au moment où il passe à l’acte, car il peut, sans s’y attendre, fédérer autour de son acte le plus grand nombre.

Les grands défricheurs de la désobéissance citoyenne, Étienne de La Boétie, Henry David Thoreau et Léon Tolstoï, n’ont pas eux-mêmes organisé d’actions collectives de résistance contre l’injustice des lois qu’ils dénonçaient. Ils ont eu cependant l’immense mérite de faire valoir l’idée que les hommes, s’ils le veulent, ont à chaque instant la capacité de s’opposer efficacement à ceux qui détiennent la puissance, le pouvoir et qui parfois les oppriment.

L’édifice d’un système politique qui prévaut dans une société repose tout entier sur la collaboration volontaire, résignée, fataliste, des femmes et des hommes qui la constituent.

Tout s’écroule si ces derniers décident de mettre fin à cette collaboration. Et quand le plus grand nombre conteste la légitimité d’un régime, ce n’est pas un lanceur d’alerte qui se lève, mais des millions.

Du droit de résister à la tyrannie au devoir de désobéir à un ordre manifestement illégal, jusqu’aux lanceurs d’alerte d’aujourd’hui, un fonds commun d’évidence subsiste, que nous explorerons. Nous dresserons aussi la cartographie des différentes figures des désobéissants, dont nous nous efforcerons de sonder la complexité des motivations.

Le patrimoine commun entre tous les désobéissants, c’est d’opposer la souveraineté primordiale des citoyens à celle des États et à celle des acteurs du marché. C’est cette souveraineté dont parlait John Locke au XVIIe siècle, l’un des tout premiers philosophes à en élaborer une théorie politique. Elle leur conférait un droit inaliénable de s’émanciper de la tutelle du pouvoir politique. Il s’opposait ainsi au pouvoir absolu de l’État, tel que le définissait Thomas Hobbes, qui avait prévalu jusqu’alors.

Au milieu du XXe siècle, John Rawls a fait faire un pas important à la notion de désobéissance civile. Il l’a enrichie, au-delà du droit, par une première réflexion sur les conditions politiques que cette forme d’action doit satisfaire.

Selon lui, vivre en démocratie implique que les institutions de base soient considérées comme justes et légitimes et ce, dès lors que les grandes libertés publiques y sont garanties de manière effective.

Dans une situation plus ou moins trouble, il y a selon lui un devoir et parfois même une obligation à obéir à des lois injustes, à condition qu’elles ne dépassent pas un certain degré d’injustice2.

De façon très pragmatique, il rappelle la chose suivente : ce qui détermine un citoyen à considérer que cesse le devoir d’obéir aux lois est d’abord une affaire individuelle. Utilisée de façon pertinente, la désobéissance civile aide au fond à consolider les institutions et à en assurer une légitimité supplémentaire.

Cependant, la contestation politico-sociale ne peut être toujours assimilée à l’agrégation d’autant de lanceurs d’alerte que de manifestants foulant le macadam... Les frontières sont mouvantes et subtiles.

La désobéissance implique un passage à l’acte, c’est-à-dire une transgression plus ou moins consciente de la loi, qui se distingue nettement de la protestation, même si elle peut s’accompagner parfois d’illégalisme.

Quand un mouvement de protestation collective devient un mouvement qui revendique le fait de désobéir aux lois, on s’approche graduellement et par étapes d’un mouvement collectif de désobéissance civile.

Il a fallu attendre les années 1920 et Gandhi pour qu’un peuple prenne conscience qu’il avait le pouvoir de défier et finalement de défaire l’empire qui l’asservissait, sans recourir à la violence, mais en refusant simplement d’obéir à ses lois. Gandhi, écrit Paul Ricœur en 1949, figure en notre temps plus qu’une espérance : une démonstration que la stratégie de l’action non violente, dont la désobéissance civile fut l’axe principal, est dotée d’une grande efficacité politique.

L’idée même de résistance non violente s’est peu à peu emparée des consciences et des peuples à la suite de l’action de Gandhi. La liste des prix Nobel de la Paix, attribués depuis les années 1950 à certains de ceux qui ont résisté sans violence, est un bon indicateur de cette « performance ».

Phénomène marquant de la seconde moitié du XXe siècle, la diffusion de la désobéissance citoyenne au sein de différentes cultures, essentiellement contre des régimes totalitaires ou autoritaires, a participé à l’universalisation de l’idée qu’il existait des droits protecteurs de l’humanité et des hommes, inviolables. C’est en dessinant ce noyau dur que nous pourrons appréhender cette balise commune qui, en dernière instance et quelles que soient les circonstances, peut fonder une transgression.

 

Depuis quelques années, de nouvelles déclinaisons de la désobéissance civile prennent forme sous nos yeux.

Au-delà des définitions qui peuvent en être données, nous nous attacherons à souligner les pièges, les traquenards, les effets pervers de ces transgressions, en mettant l’accent sur ce qui suscite le plus d’interrogations et de passion, c’est-à-dire les démarches strictement individuelles : celles des lanceurs d’alerte.

En ce début du XXIe siècle, se dressent, véritables héros modernes, des hommes qui, bravant parfois tous les risques, rebattant en tout cas toutes les cartes de leur vie, semblent vouloir privilégier l’intérêt général à l’exclusion de tout intérêt personnel. Ils sont les nouveaux grands désobéissants de notre époque, ceux dont la capacité d’insurrection prolonge les fulgurances courageuses de Martin Luther King ou Gandhi, après l’émancipation de la minorité noire aux États-Unis ou du peuple indien face à la tutelle coloniale. D’autres émancipations se mettent en mouvement aujourd’hui.

 

Paul Watson est le plus jeune cofondateur de Greenpeace. Il quitte l’ONG en 1977 pour fonder Sea Shepherd, qui devient l’organisation de défense des océans la plus combative au monde. Il fait actuellement l’objet de deux mandats d’arrêt internationaux pour avoir lancé une campagne efficace en faveur des cétacés, face à l’armada militarisée des baleiniers japonais.

Il brave la loi en pleine mer tout en organisant, pour réveiller l’opinion publique, sa théâtralisation. Il est en quelque sorte un nouveau dissident écologique, un lanceur d’alerte de la biodiversité.

 

Écœuré par les pratiques de la banque HSBC Genève où il travaillait au département informatique, Hervé Falciani prend contact avec l’administration française en 2008 pour mettre à sa disposition une liste de 8 993 évadés fiscaux français. Après avoir quitté la Suisse, il fournit ses listings en juillet 2009. Arrêté en Espagne le 1er juillet 2012, il est libéré par les juges espagnols en avril 2013 et revient en France où il partage depuis son expertise avec des élus, l’administration fiscale française et des ONG. Hervé Falciani a décidé de franchir le Rubicon en levant le voile sur les tiroirs occultes de la banque dont l’exploitation a permis de rapporter à la France plus d’un milliard d’euros – une goutte d’eau, si l’on peut dire, eu égard au potentiel, à l’échelle européenne, qui résultera peut-être un jour de l’exploitation des informations qui, d’après le procureur Éric de Montgolfier, « rempliraient un train de marchandises ».

Consultant à la NSA (National Security Agency), Edward Snowden fuit les États-Unis en juin 2013 pour Hong-Kong, d’où il fait ses révélations sur le système d’écoute mondial quotidien concernant des milliards d’individus, y compris des dirigeants de la planète. Il déclare : « Je suis prêt à tout sacrifier, car je ne peux pas, en conscience, laisser le gouvernement américain détruire la protection de la vie privée. » Alors qu’il quitte Hong-Kong pour Moscou le 22 juin en espérant rejoindre l’Amérique latine, il est inculpé pour espionnage et vol de biens appartenant au gouvernement par le Département américain de la justice. L’asile lui est accordé par les autorités russes fin juillet 2013. Snowden a ainsi plongé dans une cavale éternelle, lui qui, grâce à ses révélations, a placé au centre du débat public mondial la menace gigantesque du maillage sournois et insidieux permis par les prouesses technologiques américaines. Il est aidé par Julian Assange qui met à sa disposition le réseau Wikileaks.

 

C’est ce même réseau qui, dès 2006, a inauguré la cérémonie des lanceurs d’alerte à l’échelle mondiale. Depuis, Wikileaks a partagé avec les plus grands médias mondiaux des millions de documents confidentiels, notamment sur des scandales bancaires, la corruption de certains dirigeants en Afrique et en Russie, les très graves exactions commises par l’armée américaine en Irak. Comme Edward Snowden, Julian Assange est inculpé aux États-Unis et actuellement en cavale. Il se trouve depuis juillet 2012 à l’Ambassade de l’Équateur à Londres, après que les juges anglais ont validé la demande d’extradition de la Suède pour des faits de viols qu’il a toujours contestés.

 

Paul Watson défend la biodiversité, Hervé Falciani l’idée de faire de la finance un allié de l’économie réelle et du bien-être des citoyens – et non pas un gigantesque gruyère de trous noirs – et Snowden, lui, l’un des droits de l’homme les plus sacrés du XXIe siècle : la préservation de l’intimité et de la vie privée. Quant à Assange, même s’il reste controversé, il a démontré que la révélation des plus grands secrets pouvait être un puissant antidote démocratique contre toutes les manipulations et les dénis.

 

Une autre figure s’impose ici : celle de Bradley Manning. Condamné le 21 août 2013 à une peine de trente-cinq années de réclusion par un tribunal militaire américain pour avoir révélé, via Wikileaks, les exactions de l’armée américaine en Irak, il a mis au jour, par la fourniture de 250 000 câbles diplomatiques et 500 000 rapports militaires classés secret défense, l’hyper cynisme avec lequel Washington est intervenu et a occupé l’Irak.

 

À la suite de ces figures médiatiques, de nombreux anonymes sont en train de naître partout dans le monde. Ce sont eux qui, en s’appuyant sur les réseaux sociaux, ébranlent les kleptocrates et secouent les illégalismes privés ou publics. Tous sont les acteurs d’une « révolution existentielle », pour reprendre l’expression de Václav Havel.

Ce sont ceux-là mêmes qui nous obligent à rêver d’un autre monde. Ils agissent à front renversé contre les deux objets fétiches qui nous menacent et nous fascinent : l’obsession sécuritaire et l’obsession du profit.

Ce sont les graves dérives commises en leur nom qui sont perçues comme autant de nouvelles tyrannies modernes.

La France aurait dû être à l’avant-garde de la protection des lanceurs d’alerte. Nous verrons malheureusement que le chemin est encore long.

Certains agitent constamment le spectre de Vichy pour disqualifier ceux qui, par leur action, ont une efficacité plus redoutable – on pense notamment à Hervé Falciani – que tous les échanges d’informations fiscales et bancaires dont on se glorifie aujourd’hui hâtivement.

En effet, on sait qu’une partie du système bancaire a déjà un coup d’avance en externalisant certains comptes, en en opacifiant d’autres. Il pourra de bonne foi affirmer vouloir coopérer activement et, de mauvaise foi, laisser dans les tiroirs sans fond du numérique les informations les plus décisives.

Alors, face au dégoût que peut inspirer la dénonciation anonyme quand elle puise dans le venin, il faut des dispositifs que nous proposerons.

 

Entre les défenseurs d’une finance éthique ou de la biodiversité et Snowden et Manning, il y a évidemment un fossé : les premiers sont célébrés par le plus grand nombre, tout en restant persécutés par ceux dont ils bousculent les intérêts, et les seconds sont durement criminalisés – à l’exception des États qui ont fait de l’antiaméricanisme leur fonds de commerce idéologique. Comment passer de la figure du traître à celle du héros, voire être parfois les deux en même temps, tels sont les défis qui pèsent sur les lanceurs d’alerte aujourd’hui.

En juillet 2013, quatre pays européens, dont la France, ferment leur espace aérien à l’avion d’Evo Morales, président de la Bolivie, en raison de la présence supposée de Snowden à l’intérieur. Ce sont les mêmes pays européens qui avaient poussé des cris d’indignation face à ses révélations, et qui, par leur attitude, ont ainsi pactisé avec les Américains, l’espace aérien devenant l’instrument de leur sourde complicité.

Cela n’est pas acceptable car, paradoxalement, Snowden et Manning, face à de telles atteintes aux droits de l’homme et à l’intimité de la vie privée, sont, non pas des dénonciateurs, mais des révélateurs de la face sombre des États – et, au premier chef, des États-Unis.

Quant aux questions sécuritaires, toutes les manipulations sont possibles. L’hyper-terrorisme, de ce point de vue, a donné un gigantesque coup de main à ceux qui désirent organiser un contrôle de plus en plus étroit de la vie des citoyens.

Les questions posées sont donc infiniment complexes. Reste néanmoins que la société civile mondiale dit aujourd’hui sa colère face à l’immensité du cynisme qui défigure les bonnes consciences et les paroles lénifiantes des décideurs privés et publics.

Notre planète est aujourd’hui menacée par toutes les plaies d’Égypte. La clandestinité est l’alpha et l’oméga de ceux qui s’enrichissent, ou qui souhaitent museler les citoyens au nom de la défense de leurs intérêts. Face à cette sinistre farce, de nouveaux désobéissants se lèvent pour protéger les nouvelles générations et leur céder autre chose qu’une humanité en lambeaux.

Le droit doit être leur allié et leur bouclier. C’est le sens de cet ouvrage : faire un inventaire des outils qui existent, permettant aux futurs lanceurs d’alerte de mieux paver leur chemin, mais aussi imaginer ceux de demain.


1- À venir



2- John RAWLS, Théorie de la Justice, Paris, Le Seuil 1971, p. 396.








Première partie

LES LANCEURS D’ALERTE



Obéissance / désobéissance

Vous êtes employé dans un hedge fund, fonctionnaire au ministère du Travail, chercheur dans un laboratoire pharmaceutique, technicien dans une centrale nucléaire, policier affecté à la lutte antiterroriste, gardien de prison, vous êtes confrontés parfois jusqu’à la nausée à des situations qui vous révoltent tant elles sont synonymes selon vous d’une grave violation des droits de l’homme, d’une infraction pénale, d’un dysfonctionnement d’une institution ou d’un danger pour la santé publique ou l’environnement. À chacune de ces révoltes fait écho de façon plus ou moins intense une indignation collective, la perception d’un risque, voire une crainte face à un futur de plus en plus incertain, lourd de menaces pour l’intérêt général.

Il est frappant de constater aujourd’hui que ce sentiment de péril a irradié progressivement tous les secteurs de la société. Il est dramatisé et aggravé par une autre conviction : ceux qui sont en responsabilité ne veulent ou ne peuvent pas apporter des réponses satisfaisantes à l’inflation de ces peurs. Les grands fiascos judiciaires, ces dernières années, qui ont suivi les scandales du sang contaminé, de l’hormone de croissance, ont généré bien des doutes. Non seulement est mise en cause la capacité des institutions à désigner les responsables au-delà des lampistes et à apporter des remèdes pour prévenir la répétition de ces scandales, mais aussi est discréditée la parole des experts. Ces désarrois, ces colères, face à cette dérive, perçue comme une faillite des institutions, mais aussi des entreprises, à prévenir les risques et à respecter les engagements pris, conduisent de plus en plus de citoyens à se vivre comme des anticorps.

Ainsi, le lanceur d’alerte, c’est l’irruption du « je » au nom du « nous » face à des décideurs qui ne sont plus ni omniscients, ni respectés dans leur parole publique ou privée. Écouter et protéger les lanceurs d’alerte est donc aussi une exigence pour tenter de contenir les démagogues de tous horizons qui cherchent à moissonner dans cette exaspération.

Il y a autant, sinon plus, de raisons d’obéir que de désobéir.

La soumission à la règle n’est en rien synonyme de docilité ou de servitude puisqu’elle témoigne de la capacité de l’humain à rencontrer l’altérité et à y exaucer ses rêves – autant de compromis voulus ou inconscients entre l’intime et le social, la sphère privée et la sphère publique. Bref, l’obéissance apaisée peut témoigner de la vitalité avec laquelle une personne peut s’émanciper de ses propres contraintes personnelles comme d’un déterminisme social parfois cruel et pesant.

L’homme libre n’est assurément pas celui qui agit piloté par son bon plaisir et ses émotions. On le sait, la liberté déréglée est la litière de la guerre, de la violence de tous contre tous.

Derrière l’adhésion à la Loi commune, il y a la conviction que la raison commande de rechercher l’utilité commune pour soi-même, pour les autres, pour se protéger et se permettre ainsi de vivre selon son bon plaisir.

Georges Bernanos3 porte une parole éternelle quand il dit : « Il faut beaucoup d’indisciplinés pour faire un peuple libre. » Nul doute, l’Histoire l’enseigne cruellement : l’obéissance passive des citoyens est l’alliée du pire. A contrario, la désobéissance, non pas pour soi-même mais pour les autres, est non seulement un puissant antidote contre toutes les dérives mais, comme l’écrit Jean-Marie Muller, « une respiration de la démocratie ».

La désobéissance résonne ainsi comme l’expression d’une exceptionnelle volonté d’émancipation, et au-delà, comme l’exigence de défendre une autre utilité commune, face à celle incarnée par la loi, dont la légitimité serait si dégradée qu’elle mériterait d’être contestée. C’est le sens du cri de Martin Luther King qui disait : « Il y a deux sortes de lois, les lois justes et les lois injustes. Je suis le premier à préconiser l’obéissance aux lois justes, c’est une responsabilité morale aussi bien que légale. Or cette même responsabilité morale, la même que celle qui commande d’obéir à la loi, commande de désobéir aux lois injustes. [...] Je soutiens qu’un homme qui refuse d’adhérer à une loi lui paraissant injuste en son âme et conscience et qui se soumet de plein gré à la peine de prison afin d’en démontrer la justice à ses concitoyens, exprime, en agissant ainsi, son très grand respect pour la loi. » Paradoxe formidable : la meilleure façon de dire son respect pour la démocratie et pour la loi, c’est parfois d’y désobéir.

La transgression, ici, n’est aucunement synonyme d’une attraction, qu’elle soit enfantine ou pathologique, pour chahuter l’interdit. Elle n’est pas non plus l’expression d’une urgence de survie pour soi-même mais pour les autres. Aussi, le désobéissant ne se désolidarise-t-il pas à des fins individuelles mais au bénéfice du groupe.

Quoi qu’il en soit, ces transgressions sont devenues un acte de liberté suprême qui serait la condition de la libération des hommes d’un joug.

Une fonctionnaire du ministère de l’Éducation nationale m’a expliqué un jour que c’est son attachement aux principes qui a fondé chez elle l’urgence de les violer. En l’espèce, elle avait enfreint le secret professionnel et l’obligation de loyauté vis-à-vis de son administration en s’opposant brutalement à l’interpellation d’enfants avec leur mère, à quelques mètres du parvis de l’école. Selon elle, un principe supérieur avait été violé : le respect que l’humanité doit aux enfants. Ces désobéissants sont portés par une intuition, ils agissent comme des vigies, en étant, non pas des prophètes de malheur, mais à l’avant-garde de l’humanité.

La transgression de la loi, du reste, devient d’autant plus légitime que la loi est perçue elle-même comme illégitime par le plus grand nombre. Elle est même dans son aboutissement parfait source de transformation de la loi. C’est la Révolution française, comme on le verra, puis le droit international, qui ont progressivement instauré un droit de résister à la tyrannie, celui de renverser des despotes dès lors qu’ils foulent au pied les droits les plus élémentaires de l’humanité. Plus récemment, ce sont des millions de « désobéissants » qui, parfois au prix du sang, ont été les acteurs du Printemps arabe.

Ainsi, plus un régime est disqualifié, contesté de l’intérieur comme de l’extérieur, plus celui qui transgresse la loi substitue à ses habits de désobéissant ceux de résistant.

Or, alors qu’ils ne faisaient pas face à la tyrannie mais à des lois iniques, des hommes ont su, en transgressant une loi, au risque parfois de persécutions judiciaires, rallier progressivement le plus grand nombre, la délégitimer et, finalement, en obtenir l’abolition.

Ces grands acteurs de l’Histoire sont connus. Sans Martin Luther King et ses appels à l’illégalisme, jamais Lyndon Johnson n’aurait accordé en 1964 aux Noirs américains les droits civiques qui leur étaient confisqués.

L’Histoire montre ainsi qu’un individu, seul, peut cristalliser, fédérer, sur un acte, l’ambition d’une minorité de recouvrer des droits bafoués.

En écho, des hommes et des femmes à travers le monde, en ce début du XXIe siècle, évoquent, pour justifier de bousculer la loi et son application, des tyrannies qui seraient plus insidieuses : celle de l’argent et celle née d’une société de surveillance qui, à l’échelon planétaire, menacerait partout le plus intime.

Ces désobéissants anticipent parfois sans le savoir sur un effet surmultiplicateur de leur action individuelle : celui d’une identification de plus en plus massive de ceux qui ont rêvé passer à l’acte sans jamais avoir osé ou pu le faire.

La défiance de plus en plus grande des citoyens vis-à-vis des grands décideurs, qu’ils soient publics ou privés, comme un trait d’union invisible, contribue chaque jour de plus en plus à ce que des hommes et des femmes qui, avant, auraient été persécutés, se voient ainsi brutalement célébrés.

Mus par leur conscience, ils agissent comme des précurseurs d’une humanité dont ils n’acceptent pas qu’elle soit défigurée. Ils en sont le drapeau dans lequel se reconnaît le plus grand nombre, c’est-à-dire les taiseux, ceux dont l’indignation cède devant les exigences tout simplement de survie, de sauvegarde de leur emploi ou de leur réputation. Cette défiance vis-à-vis des élites ne s’explique pas simplement parce que, se refusant à être exemplaires, elles ont désincarné la parole publique et délégitimé la politique publique. Elle s’explique aussi par la conviction de plus en plus répandue que l’espace public s’est privatisé, que le monde s’est marchandisé et que, dès lors, les forces occultes de l’argent ont détourné la loi de son dessein, c’est-à-dire la défense de l’intérêt général.

Ce sont toutes ces nouvelles formes de collusions entre l’argent et les pouvoirs, qu’ils soient privés ou publics, qui ont contribué à délégitimer la démocratie et à rendre encore plus légitime, pour des milliers de citoyens, de se mettre aux aguets, en vigilance, en devoir de désobéissance. Cette nouvelle géographie est dessinée par toutes ces pertes de confiance et ces colères, qui sont autant de facteurs d’encouragement à surmonter la crainte ou la culpabilité, même, à défier la loi et ceux qui devraient en être les promoteurs et les protecteurs. Ce mouvement, qui n’est pas simplement français mais planétaire, a conduit à adopter certaines lois pour protéger les lanceurs d’alerte, c’est-à-dire les citoyens qui estiment devoir révéler des illégalismes ou du moins les situations menaçant l’intérêt général. Ces lois, dans certains cas, même si cela reste insuffisant, leur accordent une forme d’immunité quand ils transgressent la loi de leur pays ou de leur entreprise.

Ainsi, au contraire des désobéissants, le lanceur d’alerte ne cherche pas à violer la loi, il cherche sa protection. Il peut être considéré en quelque sorte comme un désobéissant obéissant.

Tous profitent aussi du décalage qui ne cesse de s’aggraver entre les actes des plus puissants, perçus comme meurtriers pour l’intérêt commun, et leurs nouveaux discours de plus en plus « altruistes ». Ils leur renvoient ainsi au visage cette nouvelle propagande planétaire – celle des hommes politiques, des multinationales qui inlassablement nous serinent qu’ils vont sauver l’humanité à coups d’engagement en faveur du développement durable et de la transparence.

Puisque les puissants s’affichent comme les nouveaux sauveurs de l’humanité et de la biodiversité, les citoyens se sentent de plus en plus légitimes à les prendre au pied de la lettre pour conjurer d’autres maux et ainsi briser les chaînes qui les emprisonnent.

S’écrivent ainsi sous nos yeux, avec mille variantes, les nouvelles déclinaisons modernes de la désobéissance. Elles ont une filiation, un ADN commun avec un droit, sinon un devoir de désobéissance à un ordre illégal et un droit de résister à la tyrannie, qui existent depuis la nuit des temps.








3- Georges Bernanos, Les Enfants humiliés, Gallimard, Folio, 1991.
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